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C ’est en 1987 que notre 
pays rejoignait le grou-

pe de travail pour l’acces-
sion à l’OMC. Ce fut l’enga-
gement pour notre pays, de 
mettre le régime commercial 
en conformité avec les rè-
gles de l’OMC. Cette procé-
dure d’adhésion, est la plus 
longue qu’ait connu le systè-
me. La 12e et dernière ré-
union s’est tenue à  Genève, 
en mars 2014, au cours de 
laquelle, le ministre de l’épo-
que réitérait l’engagement 
de l’Algérie à déployer da-
vantage d’efforts. Il avait été 
convenu de répondre aux 
questions additionnelles des 
membres, pour l’automne 
2014. L’accession à l’OMC, 
nous invite à l’adoption de 
normes internationales. No-
tons que 22 pays, sont en 
cours d’accession parmi eux  
la Lybie, le Liban, la Syrie, 
l’Iraq, l’Iran, le Soudan. 
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L’analyse de la perturbation du marché 

du médicament dans notre pays, fait appa-

raitre un certain nombre d’é-
léments qu’il est bon de rap-
peler, si l’on souhaite mieux 
définir les solutions pour pal-
lier au problème. 
Le premier élément, porte 
sur le retard mis dans la si-
gnature des programmes 
d’importation, tant des mé-
dicaments que de la matière 
première nécessaire à notre 
industrie. Lié à une incohé-
rence réglementaire et à la 
situation que traverse notre pays, ce retard, 
dénoncé par les représentants des opéra-
teurs depuis un certain nombre d’années, 
trouve sa solution suite au diagnostic posé, 
dans la mise en place d’une 
« réglementation claire, transparente et 
cohérente » pour reprendre la déclaration 
du président de l’UNOP. Cette perturbation 
a déstabilisé l’ensemble du circuit de distri-
bution des médicaments, et ceci jusqu’aux 
officines. Les pharmaciens ont tiré le signal 
d’alarme, vue les sérieuses difficultés de mi-

se à disposition des médicaments pour leurs 
patients, même lorsqu’il s’agit des médica-
ments issus de la production nationale, du 

fait de l’indisponibilité de la 
matière première. Il faut sa-
voir que les programmes 
d’importation n’ont pas suivi 
l’évolution croissante de la 
demande, évaluée par les 
experts entre 10 et 14% par 
année. Pire, ces programmes 
ont été revus à la baisse. Si 
on examine les statistiques 
douanières du commerce ex-
térieur, la comparaison des 
quatre premiers mois 2019 

fait apparaitre une baisse de -29,51% par 
rapport à la même période de 2018, pas-
sant de 421,69 millions USD à 297,24 mil-
lions USD en 2019. Pour cette année, les 
douanes rapportent une diminution moyen-
ne de 2,9% des importations tous secteurs 
confondus. Les activités économiques sont 
dépendantes des moyens financiers mis à la 
disposition des opérateurs économiques.  
C’est à ce niveau, une autre faille qui appa-

(Suite page 2) 
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Marché national du médicament                
Des perturbations … et des solutions       par Yassine Leghrib, PCA 

Nouveau président du Conseil d’Administration 

Yassine Leghrib, un dynamisme pour une vision ambitieuse 

L ’Assemblée Général ordinaire 2019 des 
actionnaires du groupe Pharma Invest 

spa, avait donné quitus au CA sortant, prési-
dé par Fodil Mekideche. Celui-ci ne s’est pas 
présenté à sa succession, il a vivement été 
remercié par l’ensemble des administrateurs 
pour l’important travail réalisé au profit du 
groupement.  C’est Yassine Leghrib, membre 
fondateur qui a été sollicité par le nouveau  
CA et élu président du Conseil pour le man-
dat. Yassine  Leghrib diplômé de la faculté 
de pharmacie de Constantine, exerce l’offici-
ne à El Eulma. Titulaire d’un certificat en 

management opérationnel MBI, il poursuit 
les acquisitions managériales à l’INPED (top 
management) et à l’ESAA d’Alger (passeport 
entrepreneurial). Il a été DG de la filiale dis-
tribution, membre  du CA des filiales trans-
port et production. Il a participé aux négo-
ciations avec les partenaires de la distribu-
tion  et de la production. Son parcours au 
sein du groupe renforcé par ses acquis aca-
démiques en management des entreprises, 
font de lui, le leader idéal pour impulser un 
dynamisme  à la vision ambitieuse  du grou-
pement des pharmaciens. 



Page 2 Le Bulletin du Pharmacien 

        Edition nationale 

Institut National de Santé Publique—INSP 
Les Maladies cardio-vasculaires touchent 22,5% de la population 

Ministère de la santé                                                             
Guide des bonnes pratiques en diabétologie 

Le  ministère de la santé, publiait la 2
ème

 édition du 

guide des bonnes pratiques en diabétologie à 

l’usage des praticiens. Ce guide de 122 pages qui  a 

été rédigé par 24 experts nationaux, pilotés par le pro-

fesseur M. Belhadj, se veut être un référentiel national. 

Une introduction sur les aspects épidémiologiques per-

met de situer le diabète dans notre pays. Après un rap-

pel sur la clinique et les traitements, sont abordés les 

complications et les situations particulières dont la pé-

riode du ramadan. Un chapitre particulier est consacré 

aux  sujets âgés entre les traitements non médicamen-

teux et médicamenteux. Un guide riche en information, 

qui fait suite et complète la première édition de 2005. Le 

guide estime à près de 592 millions de diabétiques 

dans le monde à l’horizon 2035. L’INSP (Alger) rapporte 

que le diabète occupait en 1990, la 4
ème

 place dans les 

MNT et l’enquête nationale TAHINA signale une préva-

lence de 6,9 %. 

L’ Algérie comptait au 1
er

 janvier 2016, selon l’Offici-
ne National des Statistique (ONS)   40,4 millions 

d’habitants. La transition épidémiologique que nous 
traversons, fait que la prévalence des maladies trans-
missibles qui dominaient par le passé, est en recul au 
profit des maladies non transmissibles (MNT). Dans la 
pratique pharmaceutique, la connaissance des élé-
ments d’épidémiologie des pathologies revêt un carac-
tère primordial qui aide à la prise de décision, tant sur 
le plan du conseil à donner aux patients ou à leur prise 
en charge, que sur le plan économique avec une opti-
misation des la gestion des stock. Côté santé, les étu-
des portant sur le profil épidémiologique de la popula-
tion sont malheureusement peu abondantes. On peut 
citer l’enquête TAHINA de l’INSP portant sur ‘la morbi-
dité hospitalière’ de 2005 et ‘Transition épidémiologique 
et système de santé’ de 2007, ainsi que celle du minis-
tère de la santé qui a initié en 2005 une étude (1)  selon 
l’approche STEPwise de l’OMS qui est une approche 
intégrée de surveillance, de prévention et de prise en 
charge des MNT. L’approche STEPS (par étape) a été 
mise en place dans le cadre de la stratégie de surveil-
lance mondiale dans le but d’observer les tendances 
des MNT dans les pays. L’étude algérienne, a été réali-
sée auprès de la population de 2 wilayas pilotes Sétif et 
Mostaganem, sur un échantillon de 1 000 ménages 
pour chacune des wilayas. C’est une enquête transver-
sale réalisée auprès des ménages. Elle consiste à re-

cueillir des informations sur un questionnaire. Ces infor-
mations sont obtenues par interview du sujet, examen 
physique et prélèvements biologiques. 
Il est apparu une prédominance des affections respira-
toires chroniques (ARC). Ainsi la répartition globale des 
pathologies chroniques chez les sujets âgés de 25 à 64 
ans, au niveau des 2 zones pilotes steps OMS Algérie 
2003, donne les résultats suivants : les affections respi-
ratoires chroniques (ARC) autre que l’asthme, ont re-
présenté 3.4 % de la population enquêtée. Elles arri-
vaient en tête des pathologies chroniques. Tandis que 
les maladies cardio-vasculaires représentaient 2.5 % 
des personnes enquêtées avec une distribution de 3.1 
% chez les femmes et 1.9 % chez les hommes. Quant 
à l’asthme, il arrivait en 3

ème
 position et  touchait 1.6% 

de la population, avec une prédominance chez les po-
pulations résidentes en milieu rural (2.1 %) contre (0.9 
%) pour les populations des milieux urbains. En ce qui 
concerne les dyslipidémies, elles représentaient  1% de 
l’échantillon, avec des variations selon l’âge qui allaient 
de 0.3 % pour les 25-35 ans à 3 % pour le groupe des 
55-64 ans. Les cancers étaient présents dans 0.5 % 
des cas. Pour rappel, l’enquête nationale de santé ré-
alisée par l’INSP en 1990, a mis en évidence que les 
affections les plus fréquentes étaient les maladies car-
diovasculaires (22,5%), puis les maladies  respiratoires 
(18,4%), les maladies ostéo-articulaires (7%) et le dia-
bète (6,9%) [ENS, INSP, 1990].  

rait vue la conjoncture que traverse notre pays depuis plu-
sieurs mois. Ceci a eu pour effet de figer les sources de finan-
cements. Les institutions bancaires évoluent dans la crainte 
au point de ne plus prendre de grandes décisions, comme un 
renouvellement de crédit, pourtant nécessaire au fonctionne-
ment des entreprises. La chaine de financement, montre que 
peu de pharmaciens ont recours aux crédits bancaires. Les 
montants nécessaires à l’activité de l’officine, sont transférés 
vers le fournisseur, en crédit fournisseur. De nombreux opé-
rateurs se retrouvent alors dans une impasse financière. Le 

pharmacien titulaire présente une forte capacité de négocia-
tion avec son distributeur, ce qui présente le risque de désta-
biliser l’équilibre nécessaire à la survie de l’ensemble.  
Les négociations son importantes dans les activités commer-
ciales et leur pérennité se trouve lorsqu’elles se font dans un 
contexte équilibré gagnant/gagnant. Pharma Invest, en 
groupement de pharmaciens, occupe une position médiane 
dans la chaine de distribution et vise à créer le plus que né-
cessaire équilibre entre les intervenants qui puisse être béné-
fique à l’ensemble dans une parfaite harmonie.  

Marché national du médicament                
Des perturbations … et des solutions                                   par Yassine Leghrib, PCA 

http://www.sante.dz/guide_diabete_2015.pdf
http://www.sante.dz/guide_diabete_2015.pdf
http://www.sante.dz/guide_diabete_2015.pdf
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Loi de finances: Remboursement plafonnés  

http://pharmainvest.dz/ 

L 
a loi de finance numéro 77 de 
2017  avait introduit une nou-
veauté en matière de rembour-
sement des médicaments oné-

reux et très onéreux dans ses articles 
97 et 98. Cette nouveauté consiste, 
selon l’article 97,  à plafonner le rem-
boursement des médicaments ne pré-
sentant pas d’amélioration du service 
médical rendu (ASMR). En effet l’article 
97 rapporte que les médicaments oné-
reux et remboursés qui n’ont pas eu 
d’ASMR suffisant, peuvent faire l’objet 
d’un plafonnement des volumes et des 
montants de remboursement annuels. 
Cet article poursuit en précisant qu’en 
cas de dépassement de ces volumes 
arrêtés par « l’organe chargé de l’exa-
men de l’éligibilité au remboursement 
des médicaments » les fabricants se-
ront tenus de rembourser les dépasse-
ments en « reversant annuellement aux 
organismes de sécurité sociale les 
montants remboursés en dépassement 
des volumes et/ou des mon-
tants préalablement arrê-
tés ». A noter que cet orga-
nisme, fixe la liste des médi-
caments onéreux et très 
onéreux.  
Des contrats de performan-
ces entre la sécurité sociale 
et les laboratoires pharma-
ceutiques voient le jour. 
Des dispositions d’application de l’arti-
cle doivent être déterminées prochaine-
ment. Quant à l’article 98, il évoque 
« les médicaments très onéreux », et 
introduit la notion de « contrats de per-
formance conclus entre les organismes 
de sécurité sociale et les laboratoires 
pharmaceutiques » où les premiers, 
remboursent les médicaments et les 
seconds s’engagent à « reverser aux 
organismes de sécurité sociale les 
montants de remboursement des médi-
caments en cas d’échec thérapeuti-
que ». Il s’agit de mesures visant à rem-
bourser les médicaments selon leur réel 
apport pour la santé.  
Les médicaments dits innovants et cou-

teux (entre autre les anticancéreux is-

sus de la biotechnologie) à usage hos-

pitalier, qui n'ont pas encore de déci-

sion d’enregistrement (DE) et donc qui 

ne figurent pas sur la liste des médica-

ments remboursables, sont entièrement 

pris en charge par l'Etat via la Pharma-

cie Centrale des Hôpitaux (PCH). Il s’a-

git souvent de médicaments qui n’ont 

pas encore subi les différentes phases 

des essais cliniques et amenés dans le 

cadre des Autorisation Temporaire d’U-

tilisation (ATU). Ces médicaments sont 

donc encore en phase de test, et leur 

commercialisation devient une forme 

d’essai clinique pris en charge par les 

pouvoirs publics. En France, ces procé-

dures ont été dénoncées autant par 

l’IGAS, que la cour des comptes ou 

encore par les rapporteurs de la com-

mission des affaires sociales du Sénat.    

Les dispositifs réglementaires qui ont 

inspirés nos législateurs pour élaborer 

les textes relatifs au remboursement 

des médicaments, ont souvent pour 

origine des modèles européens qui ont 

été éprouvés. Certains traitements in-

novants et couteux comme le Masitinib 

produit un groupe européen  

de biotechnologies, est utili-

sé dans le traitement de la 

sclérose latérale amyotrophi-

que (SLA), aussi connue 

sous le nom de maladie de 

Charcot, est utilisé dans nos 

structures hospitalière après 

accord et signature d’appro-

bation du patient, qui peut s’imaginer 

qu’étant un produit nouveau ou inno-

vant soit synonyme de progrès. Pour 

rappel, en 2013 le CHMP (Committee 

for HumanMedicinal Product) relevant 

de l’EMEA, avait émis un avis négatif 

sur le produit dans le traitement de 2
ème

 

ligne des tumeurs stromales gastro-

intestinales (GIST). Les enjeux sont 

importants car en 2014, le rapport défa-

vorable de l’ANSM sur le produit, avait 

fait chuter l’action de laboratoire. En 

juin 2016, il recevait de l’EMEA 

(l’Agence Européenne du Médicament) 

dans l’indication de la Sclérose Latérale 

Amyotrophique – SLA, une autorisation 

du dépôt d’un dossier d’enregistrement 

conditionnel, désignation de médica-

ment orphelin et par la FDA, il a obtenu 

l’autorisation d’utilisation compassion-

nelle.  
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Hépatite C  

Un générique algérien 28 fois moins cher 

Paludisme 

Des lycéens australiens ont produit un anti paludéen  

L ’hépatite C affecte 1% de la popu-
lation algérienne. Un laboratoire 

national, a mis au point un générique 
du sofosbuvir (DCI) sous la forme 
comprimé, disponible au niveau des 
hôpitaux du pays.  
 
Ce générique développé et produit 
localement par un laboratoire national 
« est le seul au niveau arabe et afri-
cain à détenir la formule avec une va-
lidation par des études de bioéquiva-
lence prouvées », avait annoncé le 
directeur général du laboratoire en 
question. Un des avantages et non 
négligeable de ce traitement est la 
réduction de sa durée de traitement  à 
trois mois au lieu de 12.  
 
Ce nouveau médicament élimine, se-

lon le Pr Debzi, hépatologue au CHU 
Mustapha-Pacha, la plupart des géno-
types du virus pour un taux de guéri-
son de 97%. 
 
Le coût de la prise en charge des pa-
tients est évalué à 5 millions de dinars 
alors qu’avec cette nouvelle molécule, 
elle sera de 300.000 DA, soit 28 fois 
moins cher qu’aux Etats-Unis et 16 
fois moins cher qu’en France. 
 
Ce traitement efficace entraînera à 
coup sûr, la mise en place d’une stra-
tégie nationale d’éradication de l’hé-
patite C comme il permettra au patient 
algérien d’accéder à un traitement 
curatif novateur et performant à un 
coût très réduit » 

L’ université de Sydney avait lancé un projet baptisé 
Open Source Malaria – OSM, dont l’objectif est de 

créer des médicaments non brevetés. Ainsi, des ly-
céens de la Grammar School of Sydney,  ont pu repro-
duire dans le laboratoire de leur lycée, le Daraprim© 
(pyrimethamine), un anti paludéen (anti malarique) et 
anti toxoplasmose. L’information avait été très large-
ment reprise par les média australiens et relayée en 
boucle par la chaine européenne Euro-
news. 
Matthew Todd, diplômé de l’université 
de Cambridge, et professeur associé à 
l’Ecole de Chimie de l’université de 
Sydney, est membre fondateur du pro-
jet. Il prône l’ouverture et le partage 
des résultats scientifiques dans le ca-
dre de projets collaboratifs, en vue 
d’accélérer le processus des recher-
ches et de trouver de nouveaux médi-
caments et ceci, sur la base des cen-
tres d’intérêt de l’industrie pharmaceutique. Le slogan 
de son laboratoire est ‘la bonne molécule, au bon en-
droit et au bon moment’. L’initiative de recherche de 
ces jeunes lycéens, participants au projet, est une ré-
ponse à l’augmentation de prix du Daraprim© commer-
cialisé aux USA, de près de 5 000 % en 2015 passant 
en une année de $13.5 (1.485 DA) le comprimé à $750 
(82.500 DA). Les travaux des jeunes lycéens âgés de 
16 à 17 ans, ont permis de synthétiser de la pyrimetha-
mine (DCI) avec un prix de revient de $20 (2.200 DA) ! 
La pyrimethamine, est un médicament qui existe depuis 
près de 62 années et figure sur la liste des médica-

ments essentiels- LME de l’OMS. Alice Williamson, chi-
miste de l’université de Sydney, qui les a accompagnés 
dans leurs travaux de recherche via la plateforme on 
line d’échange et de partage OSM, estime que leur 
échantillon est de grande pureté. Elle a également 
ajouté que la quantité de pyriméthamine produite par 
les étudiants correspond à l’équivalent de $ 110.000 
(12.100.000 DA) de Daraprim© sur la base du prix de 

l'entreprise pharmaceutique fabriquant. 
L’un des étudiants explique que le pro-
cess de cette entreprise utilise des pro-
duits à la fois toxiques et coûteux, tan-
dis qu’au niveau du lycée, les réactifs 
utilisés, sont des produits chimiques de 
base et peu couteux. Les étudiants 
avaient présenté les résultats de leurs 
travaux au symposium de chimie orga-
nique de l'Institut Chimique Royal aus-
tralien le mercredi 30 novembre 2016. 
Le plasmodium falciparum, responsable 

de la maladie, est le plus dangereux des plasmodium. Il 
est transmis par l’anophèle qui est le vecteur de la ma-
ladie. Il a été découvert en 1880 à l’hôpital militaire de 
Constantine par un médecin Alphonse Laveran qui en 
reçu le prix Nobel en 1907. 3,2 milliards de personnes 
environ – soit près de la moitié de la population mon-
diale – sont exposées au risque de contracter le palu-
disme. 95 pays sont exposés et en 2015, 88% des cas 
de paludisme et 90% des décès dus à cette maladie 
sont survenus en Afrique sub saharienne. Selon les 
dernières estimations de l’OMS, il y a eu en 2015, 214 
millions de cas de paludisme et 438 000 décès. 

http://opensourcemalaria.org/
https://sydney.edu.au/news-opinion/news/2016/11/30/students-make--750-drug-cheaply-with-open-source-malaria-team-.html

